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Couverture : Figure de chasseur bantu de l’Afrique centrale. Statuette 

collectée par le Laboratoire d’Anthropologie et d’Histoire (actuelle Faculté 

des Lettres, Arts et Sciences Humaines de l’Université Marien Ngouabi), entre 

les année 1975 et 1980. Dans les langues kongo de cette sous-région, le bon 

chasseur est justement appelé « NTELA ». Par métonymie, ce nom symbolise 

l’homme constamment animé par la quête des savoirs et des connaissances ; 

un scientifique qui cherche, qui trouve et qui partage ses trouvailles avec les 

autres au moyen de la publication.    
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Le mot de la rédaction 

 

 

Le comité de rédaction de la revue Ntela est heureux de présenter dans 

cette livraison d’autres articles reçus pour le compte du numéro de 

décembre 2021. On le voit, il s’agit ici du second volume de ce 

deuxième numéro qui souligne le dynamisme de la recherche et de la 

diffusion des savoirs en Afrique, notamment dans l’espace académique 

CAMES. L’idée de faire deux volumes se justifie par la densité 

numérique et la diversité originelle des textes retenus par le comité des 

pairs consultés pour leur évaluation.  

Les articles constituant le premier volume de ce numéro concernent 

trois disciplines des sciences humaines proches que sont l’histoire, la 

géographie et la philosophie. Ceux réunis dans ces colonnes concernent 

la sociologie, la psychologie, les sciences de l’éducation, la 

communication, la littérature, les sciences du langage et l’anglais. Ils 

viennent des pays comme le Bénin, la Côte d’Ivoire, la République du 

Congo et le Togo. L’honneur et le plaisir qui sont pour nous de publier, 

dans ce volume, les vingt-trois textes originaux venus d’horizons 

scientifiques divers nous confortent dans notre engagement de 

participer efficacement à la mission de diffuser les savoirs en Afrique 

et dans le reste du monde.  

Le comité de rédaction félicite les auteurs et tous ceux qui ont 

collaboré dans la matérialisation de cette œuvre. Il leur souhaite, déjà, 

une bonne fin d’année, dans l’espoir que celle qui s’ouvre bientôt leur 

offre encore des perspectives meilleures. Les lecteurs de l’ensemble des 

textes publiés dans ce deuxième numéro sont encouragés à en faire bon 

usage et à participer, de la sorte, au développement de l’Afrique. La 

publication du troisième numéro de Ntela interviendra en juin 2022. 

C’est un rendez-vous ferme ! 
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La politique de municipalisation accélérée en 

République du Congo et ses implications sociologiques et 

économiques : cas de Makoua dans le département de la 

Cuvette centrale 

 
 

Richard Macaire LENGO   

 

 

Résumé  

En 2004, le gouvernement congolais entreprend un programme de 

construction, de reconstruction et de modernisation des infrastructures 

de base dénommée « municipalisation accélérée » dont l’objectif 

officiel est de corriger significativement les inégalités 

socioéconomiques existant entre les départements du pays. De par son 

principe et les résultats escomptés, la municipalisation accélérée suscite 

l’adhésion des populations malgré son instrumentalisation par le 

pouvoir en place. C’est le cas de la sous-préfecture de Makoua dans la 

Cuvette centrale où l’adhésion populaire à cette politique résulte du 

bitumage des routes Owando-Makoua-Mambili et Makoua-Etoumbi. 

Cette politique a généré l’inflation qui constitue un enjeu social et 

économique majeur pour les acteurs sociaux qui voient leur pouvoir 

d’achat chuter. La mutation de l’ethos urbain en zones rurales a conduit 

progressivement au changement d’habitus et de mentalités des 

populations rurales qui souhaitent dorénavant être associées par des 

enquêtes préalables au lancement de tout programme d’urbanisation et 

de développement social.  

Mots-clés  

Municipalisation accélérée, effets socioéconomiques, Makoua, 

Municipalisation choisie-Municipalisation subie, effets pervers, zones 

rurales. 
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Abstract  

In 2004, the Congolese government undertook a programme of 

construction, reconstruction and modernisation of basic infrastructure 

known as 'accelerated municipalisation', the official objective of which 

is to significantly correct the socio-economic inequalities existing 

between the country's departments. The principle and expected results 

of accelerated municipalization are supported by the population despite 

its instrumentalization by the government. This is the case in the sub-

prefecture of Makoua in the central Cuvette, where popular support for 

this policy is the result of the tarring of the Owando-Makoua-Mambili 

and Makoua-Etoumbi roads. This policy has generated inflation, which 

is a major social and economic issue for social actors whose purchasing 

power has fallen. The mutation of the urban ethos in rural areas has 

gradually led to a change in the habitus and mentalities of the rural 

populations, who now wish to be involved in surveys prior to the launch 

of any urbanisation and social development programme.  

Keywords 

Accelerated municipalisation, socio-economic effects, Makoua, 

Chosen municipalisation-Subject municipalisation, perverse effects, 

rural areas. 

Introduction 

La « municipalisation accélérée » est « un vaste programme de 

construction, de reconstruction et de modernisation des infrastructures 

de bases mis en œuvre par le gouvernement de la République du Congo 

pour améliorer le social des populations […] »1. À ce concept, l’on 

adjoint ici, ceux de « municipalisation subie » et de « municipalisation 

choisie », qui sont considérés comme antithétiques. La 

« municipalisation subie », au sens de cette réflexion, se laisse 

comprendre comme une politique de développement social et 

économique conçue et mise en œuvre par le pouvoir central sans 

nécessairement tenir compte des aspirations de la population cible. 

Cependant, la « municipalisation choisie », synonyme de 

développement inclusif ou participatif, se définit comme cette politique 

qui tient compte des aspirations des populations concernées par le 

programme de développement…Quant aux « effets pervers », ils sont 

 
1 Projet de société de Denis Sassou Nguesso, Le Chemin d’avenir, de l’espérance à la 

prospérité, p. 33-34. 
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définis par Raymond Boudon (1997) comme « les effets indésirables, 

non voulus ou non souhaités ». À travers le concept de « zones 

rurales », l’on fait allusion à cet environnement dont les particularités, 

dominées a priori par la solidarité mécanique (Durkheim, 2013) le 

diffère de celui de la ville au sens classique du terme, même si avec la 

« municipalisation accélérée », cela semble dorénavant relatif en raison 

de la mutation progressive de l’ethos urbain en zone rurale. Cependant, 

bien qu’ayant bénéficié de l’adhésion populaire, cette politique a 

parfois fait l’objet de controverses au point de susciter des 

interrogations du genre : quelles sont les implications socio-

économiques générées par la politique de municipalisation 

accélérée dans la sous-préfecture de Makoua ?  

Notre hypothèse de travail est la suivante : la « municipalisation 

accélérée » a conduit à l’éclosion d’une culture entrepreneuriale à 

Makoua tout en ayant généré des effets pervers sur le quotidien des 

acteurs sociaux dans cette localité. 

L’objectif général de cette réflexion est de cerner les effets 

socioéconomiques induits par la politique de municipalisation accélérée 

à Makoua. À cet objectif général nous joignons trois objectifs 

spécifiques suivants :  
- démontrer que la municipalisation accélérée est un programme de 

transformation sociale ; 

- identifier les comportements sociaux et les nouvelles activités générés 

par cette politique ; 

- analyser l’incidence de ces nouvelles activités sur le niveau général des 

prix à Makoua.  

L’enquête s’est déroulée dans la partie septentrionale de la 

République du Congo, précisément dans la sous-préfecture de Makoua, 

dans le département de la Cuvette. Précisons que cette enquête ne s’est 

pas faite exclusivement dans la ville de Makoua, elle s’est beaucoup 

plus déroulée dans les villages riverains de la route nationale n°2 où 

l’impact de cette « politique » reste a priori tangible2 et ceux excentrés 

par rapport à cette route.  

 
2 Dans la ville de Makoua, nous nous sommes plus intéressés d’abord au phénomène 

de taxi-motos qui s’étend d’ailleurs jusqu’aux villages susmentionnés et qui a retenu 

notre attention du fait qu’il constitue un fait nouveau généré par le programme de 

municipalisation accélérée. Ensuite, nous nous sommes penchés sur le phénomène de 

l’inflation qui constitue un problème général dans la sous-préfecture de Makoua 

auquel s’ajoutent l’émergence et l’amplification des activités génératrices de revenus. 

Dans les différents villages, il a été question pour nous, enfin, d’identifier la part du 
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Sur la base d’un échantillon d’au moins 10 enquêtés par village pour 

un total d’environ 120 personnes interrogées, constituées 

essentiellement des acteurs sociaux ayant vécu ces différentes 

mutations, les techniques de l’entretien semi-directif et de l’observation 

participante et non participante, ont été jugées comme les mieux 

adaptées à la collecte des données empiriques. Lors des entretiens, les 

enquêtés ont, le plus souvent été regroupés (focus group) en raison des 

impératifs de temps, généralement le soir après qu’ils aient vaqué à 

leurs occupations journalières. Cependant, chacun d’eux avait la 

possibilité d’émettre un avis complémentaire ou même contraire dans 

l’hypothèse où un avis n’avait pas été évoqué par l’ensemble. Aussi, 

nous nous sommes rapprochés également de certains vieux paysans que 

nous avons eu à interroger de façon individuelle puisqu’ils étaient, selon 

nous, censés mieux appréhender ces différentes mutations sociales en 

raison de la différence générationnelle qu’ils avaient par rapport aux 

jeunes. Les entretiens se sont passés aussi bien dans les villages aux 

« mbongui »3 que dans les champs, forêts, campements pour la 

fabrication de la farine de manioc (foufou) couramment appelés 

« chantiers »4 (de façon exceptionnelle) sur la route nationale 2 et les 

pistes agricoles à Makoua au nord du Congo. Le moyen de circulation 

qui nous a permis de rallier les différents villages où les enquêtes se 

sont déroulées a été la moto « Djakarta ». À cette technique de collecte 

de données, s’ajoute évidemment la recherche documentaire et internet.  

Après avoir montré, dans un premier point que la municipalisation 

accélérée est un programme de transformation sociale, le deuxième 

point s’attachera à élucider les comportements sociaux et les nouvelles 

activités générés par cette politique. Le troisième point fera un focus 

sur l’analyse de l’effet de ces nouvelles activités sur le niveau général 

des prix à Makoua.  

 
social dans les différentes réalisations issues de la politique de « municipalisation 

accélérée » et le changement progressif des habitus et/ou mentalités chez les 

populations rurales.  
3 Hangar traditionnel fait d’une toiture couverte en tuile ou en paille soutenue par des 

poteaux en bois et dont les alentours peuvent ou ne pas être couverts. 
4 Le foufou est un féculent d’origine afro-américaine fabriqué sur la base du manioc 

épluché, dilué, nettoyé, séché puis écrasé avant préparation. Le terme de chantier qui 

est nouveau, renvoie à l’endroit où les paysans campent pour fabriquer ce féculent très 

consommé dans toute la République du Congo. 
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1. La « Municipalisation accélérée » : un programme de 

transformation sociale  

 

Aux questions « que pensez-vous de la municipalisation 

accélérée ? » et « Comment l’appréciez-vous ? » posées aux différents 

groupes d’acteurs sociaux ayant fait l’objet de notre enquête, la 

majorité5 manifeste un sentiment de satisfaction générale à l’égard de 

cette politique du fait de la construction des infrastructures routières. 

Cependant, même si le sentiment des populations s’avère globalement 

positif en raison particulièrement du bitumage des routes Owando-

Makoua-Mambili (longue de 122 km), Makoua-Etoumbi (100 km)6 et 

 
5 Particulièrement les populations riveraines de la nationale 2 (Makoua-Mambili). Les 

autres populations excentrées par rapport à cette route ayant exprimé un sentiment 

mitigé.  
6 Le bitumage de ces deux tronçons a réduit le coût des titres de transports pour les 

populations. Le billet Brazzaville-Makoua par la compagnie « Océan du nord » est 

Encadré : Bref aperçu sur la présentation de la ville de Makoua 

La sous-préfecture de Makoua est située au nord du Congo à environ 600 

km de la capitale Brazzaville en pleine forêt équatoriale avec une 

population d’environ vingt un mille neuf cent dix (21.910) habitants. La 

ville se trouve sur la rive droite de la Likouala Mossaka, à mi-chemin entre 

Etoumbi et Ntokou sur cette rivière. Elle est reliée à la capitale 

départementale Owando, située à une soixantaine de kilomètres en partant 

de Brazzaville. Traversée par l’équateur, elle a un climat tropical et humide 

aussi appelé climat de mousson avec une forte pluviométrie et des niveaux 

de soleil très intenses. La pratique de l’agriculture constitue l’activité 

économique principale des populations qui cultivent le manioc, 

essentiellement pour la subsistance avec une proportion pour la 

commercialisation. L’élevage y est pratiqué également à ces mêmes fins. 

À ces activités économiques classiques, se greffe la pratique de la pêche et 

de la chasse aussi bien pour l’autosubsistance que pour la 

commercialisation. Il est à noter que ces deux activités sont assujetties aux 

saisons. La pêche se pratique souvent lors de la grande saison sèche au 

moment des décrues. La pratique de la chasse dépend quant à elle du 

calendrier imposé par le ministère de l’économie forestière pour des 

besoins de reproduction des espèces animales (la faune). Ce ministère a en 

charge la régulation de la chasse pour préserver la faune contre les abus 

des chasseurs et singulièrement des braconniers afin d’éviter la tragédie 

des biens communs. La vente des produits de la cueillette (feuille de 

manioc, gnetum africanum, fruits sauvages, …) constitue aussi une des 

activités caractéristiques de cette zone. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Ntokou
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Makoua-Boya (40 km de Makoua, faite en latérite), certains ne cachent 

pas leur sentiment de déception vis-à-vis de cette politique qu’ils 

considèrent comme un programme qui n’a pas tenu compte de leurs 

aspirations. Parmi ces populations, se trouvent celles7 dont les activités 

sont mises à rude épreuve par le mauvais état des pistes agricoles, en 

particulier les (trois (3) vasières)8. Dès lors, la « municipalisation 

accélérée » semble avoir laissé un sentiment d’amertume pour ces 

populations excentrées9 par rapport à la nationale 2 car la route apparait 

aux yeux de l’ensemble des acteurs sociaux ayant fait l’objet de cette 

enquête, comme l’infrastructure la mieux appréciée10 avec le bitumage 

des routes Owando-Makoua-Mambili (122 km) et Makoua-Etoumbi 

(100 km)11. 

Ainsi, bien que l’ensemble des enquêtés ait globalement apprécié 

positivement cette politique, le jugement qu’ils font de celle-ci est 

fonction du contexte et des particularités dans lesquelles ils vivent. Par 

conséquent, généraliser la manière dont ces populations se la 

représentent, déboucherait sur des résultats biaisés.  

Par ailleurs, il ressort clairement de notre enquête qu’un certain 

nombre d’infrastructures, bien qu’insuffisantes selon nos enquêtés, ont 

été construites grâce à ce programme de développement. La 

réhabilitation des centres de santé intégrés d’Issengue (15 km de 

Makoua) et d’Epéré (40km de Makoua), fonctionnels au moment de 

 
passé de 15.000FCFA à 12.000FCFA, soit un taux de réduction de 20% ; le billet 

Owando-Makoua par les « cent-cent » ou « taxi bus » est passé de 5.000FCFA à 

2.500FCA, soit un taux de régression de 50% ; celui de Makoua-Etoumbi est passé de 

10.000 FCFA à 5.000FCFA, soit une baisse de 50%. 
7 Il s’agit plus précisément des populations des villages de : Aboua, Mvoula, 

Enguindi, Doua-Ossendo, Ossouangui, Odzala, excentrés par rapport à la route 

nationale n°2 et situés entre la Likouala Mossaka et la Mambili.  
8 « Ola », « Doua » et « Ondzemba ». 
9 Bien qu’ayant, comme les autres acteurs sociaux, appréciés positivement cette 

politique suite au bitumage de la nationale n°2, notamment les tronçons Owando-

Makoua-Mambili (de 122 km) et Makoua-Etoumbi (100km).  
10 Car, non seulement elle facilite l’écoulement des produits agricoles, la circulation 

des personnes et des biens, le brassage culturel, l’unité nationale mais aussi 

l’émergence des activités génératrices de revenus. Ce qui justifie le regret des 

populations dont les pistes n’ont pas été améliorées qui conditionnent les futures 

campagnes électorales par la construction de ces pistes faute de quoi, ils feront usage 

du balai traditionnel qui symbolise l’Autorité dans leur culture pour empêcher la 

campagne électorale : « Pas de route, pas de campagne » disent-ils. 
11 À noter que lors de notre enquête (2014), le tronçon Mambili-Ouesso (environ 

200km) était en cours de réalisation.  
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notre enquête, à laquelle s’ajoute la construction de ceux de Boya 

(40km de Makoua) et Odzala (50km de Makoua), encore non-

opérationnels au moment de notre enquête, sont à mettre à l’actif de 

cette politique. A ces infrastructures socio-sanitaires se joignent la 

construction des écoles et des bâtiments scolaires. Les écoles primaires 

d’Epére et d’Ihoura sur la nationale 2 (30 et 40 km de Makoua), 

construites avec le concours de la coopération sino-congolaise 

conformément aux règles du contenu local12font également office de 

référence résultant de cette politique. Il en est de même pour les écoles 

de Mvoula et de Boya (32 et 40 km de la ville de Makoua). Le collège 

et l’école primaire d’Aboua (23 et 25 Km de la ville de Makoua)13 ont 

bénéficié de nouveaux bâtiments scolaires et des logements des 

professeurs (cas du collège). 

Ce qui parait paradoxale, c’est que même après la « municipalisation 

accélérée », il n’existe toujours qu’un seul collège dans toute la zone 

« Makoua-Opa »14, et huit écoles primaires pour 34 villages. Des 

enfants de six ans sont contraints de parcourir 16 km pendant 5 jours 

par semaine pour se rendre à l’unique établissement scolaire de la 

périphérie de leur village. Pour ceux fréquentant le collège, on assiste 

encore au phénomène de « campements scolaires »15 en raison de 

l’insuffisance du nombre de collèges dans la zone. Dans les deux cas, il 

n’est pas surprenant d’assister à l’abandon involontaire des études par 

les élèves, faute d’assistance (S. B. Mboko Ibara, 2015 ; M. N’gonika, 

1999), d’exigences physiques très fortes qu’impose le trajet quotidien. 

 
12 Selon les informations qui nous ont été donné lors de notre enquête, les accords 

portant construction de la route Owando-Makoua-Mambili, prévoyaient la 

construction des infrastructures à caractère social le long de cette route. 
13 Un des bâtiments de l’école primaire d’Aboua, construit par le conseil 

départemental depuis 2008, ne dispose d’aucune table banc. Les enfants font face à la 

rude épreuve de prendre les cours à même le sol à la grande détresse des éducateurs 

et des parents. 
14 Située de l’autre côté entre la Likouala Mossaka et la Mambili. 
15 Les élèves sont contraints de quitter leurs parents pendant la période scolaire pour 

soit, louer à côté de l’établissement, soit habiter chez un parent dont le village est tout 

proche de l’établissement où les rapports avec ce dernier ou ses enfants ne sont pas 

toujours bons. Ce qui justifie d’ailleurs le repli que ces derniers font chaque week-end 

pour se ravitailler auprès des parents dans les villages dont ils sont originaires. Des 

témoignages reçus, certains élèves sont même exploités dans certaines familles 

d’accueil. On les utilise pour divers travaux (champêtres, coupe du bois, vaisselle…) 

au grand dam de leurs études. Les relations dans les familles se sont détériorées en 

raison du mauvais traitement infligé à ces enfants par certaines familles d’accueil lors 

de leur séjour scolaire.  
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À cela s’ajoute le fait que les enfants passent un maximum de temps 

hors du cadre familial à un âge où l’éducation et l’encadrement familial 

s’avèrent nécessaires pour la socialisation de l’enfant. La conséquence 

immédiate de la conjonction de ces facteurs est l’orientation 

involontaire, mais précoce des enfants vers les activités génératrices de 

revenus. L’analyse de Jean Pierre Missié (2012, p. 212) est fort 

édifiante :  

[…]. Une simple analyse sociologique permet de relever 

qu’un environnement social de pauvreté […] influence fortement 

la décision des enfants d’abandonner ou de poursuivre des 

études, en raison des conditions de vie […]. Un environnement 

qui valorise plutôt des raccourcis pour gagner un peu d’argent. 

Ce que l’on appelle localement par « Coop » pour traduire les 

stratagèmes élaborés pour réussir un coup fumeux qui rapporte 

de l’argent […]. 

Ainsi qu’il apparait clairement, la municipalisation accélérée devait 

être une chance inouïe pour soulager la situation scolaire des enfants de 

Makoua qui, du fait de ses effets bénéfiques, leur éviterait un abandon 

précoce des études. Pourtant, plutôt que de soulager significativement 

la situation scolaire des écoliers, la politiquement de la municipalisation 

accélérée a, au contraire, cédé le flanc à une émergence de nouveaux 

comportements et de nouvelles activités économiques des populations 

locales.  

2. Émergence de nouveaux comportements et de nouvelles activités 

La municipalisation accélérée a généré des nouveaux comportements et 

de nouvelles activités en zones rurales. À l’occasion de notre enquête, 

les activités nouvelles suivantes ont été identifiées : la naissance des 

« taxis motos », des bus (activité embryonnaire) ; l’amplification de la 

fabrication et la vente du foufou (farine de manioc)16, l’intensification 

des activités de cueillette et des petites activités découlant de 

l’électrification de la ville de Makoua. 

À propos du phénomène des « taxis motos », il y a lieu de dire que 

son amplification n’est pas du reste l’apanage exclusif de la sous-

préfecture de Makoua. Il s’agit d’un fait nouveau, né avec la politique 

 
16 Les agriculteurs peuvent se réjouir en voyant leur chiffre d’affaire augmenté par la 

hausse du prix du sac de foufou, conséquence de l’augmentation de la demande. 
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de « municipalisation accélérée », particulièrement avec l’amélioration 

des voies de communication (routes) et qui fait suite à la défaillance des 

pouvoirs publics dans le secteur des transports. Dans un contexte de 

résilience économique accrue, les jeunes font de cette opportunité une 

stratégie de survie. On peut aussi le cerner comme un transfert d’habitus 

des grandes agglomérations vers les centres urbains secondaires et les 

zones rurales, avec notamment l’émergence des activités économiques 

urbaines et les comportements y relatifs (G. Courade et M. Bruneau, 

1983, p. 59-92). Dans la ville de Makoua, ce phénomène constitue une 

véritable activité lucrative pour les jeunes ; activité qui les sort 

relativement de l’oisiveté. D’après les témoignages reçus de quelques-

uns d’entre eux, cette activité leur permet d’accomplir leurs obligations 

familiales17. Mais il est déploré chez ces jeunes, la négligence générale 

dans le port du casque de protection en dépit d’incessantes 

interpellations des autorités politico-administratives de la place18. Ce 

qui constitue un véritable problème de sécurité publique lorsqu’on sait 

qu’il est parfois organisé des concours de « Djakarta ». Six cas de décès 

ont d’ailleurs été recensés depuis l’émergence de ce phénomène d’après 

notre enquête. La principale difficulté évoquée par ces jeunes et ceux 

des « cent-cent » ou « taxis bus », reste la rétention du carburant par les 

pompistes des différentes stations-services qui sont, d’après eux, en 

complicité avec les « Kadhafi »19, provoquant ainsi la flambée de son 

prix20 conformément à la loi de l’offre et la demande.  

Dans les villages, où l’on assiste progressivement à la substitution 

de la bicyclette par le vélo moteur « Djakarta », le phénomène de « taxi 

motos » a vraiment pris de l’ampleur. La moto est utilisée pour 

 
17 Le coût est fonction de la distance. Au centre de Makoua, le prix de la course est 

fixé au trop à 1.000FCFA. En dehors de la ville, le prix varie entre 5000FCFA et 

10.000FCFA en fonction, naturellement de la distance ou de la destination du client. 

La recette journalière moyenne est de 7.500FCFA. Les périodes de pointe sont 

généralement, celles où sont organisées de grandes manifestations ou lors des 

différentes descentes des autorités politico-administratives dans la ville (cas du 

député, du préfet...). À ce moment, la recette journalière oscille entre 10.000 

et 15.000FCA. 
18 Cela constitue un sujet de moquerie vis-à-vis des autorités politico-administratives. 
19 Attribut que le sens commun donne à tous ceux qui font le commerce du carburant 

au noir. De 6 h à 18 h, la consommation moyenne en carburant est de 4 litres par jour 

pour la moto « Djakarta ». Toutefois cela reste relatif en fonction du trajet parcouru 

dans la journée. 
20 Au marché noir, précisément chez les « Kadhafi », le litre d’essence est vendu à 

750 voire 1000FCFA soit un taux d’augmentation de l’ordre de 25 à 40% par rapport 

au prix officiel qui est de 600FCFA.  
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plusieurs fins, aussi bien par les hommes que par les femmes, jeunes ou 

vieux. D’abord à titre commercial pour le transport et la vente du 

foufou, du manioc, des feuilles de manioc, du coco, de la viande de 

brousse, du poisson, etc. Ensuite sur le plan sécuritaire pour des cas de 

force majeure relatifs aux maladies graves ou pour l’approvisionnement 

en produits alimentaires ou pharmaceutiques. Le cas échéant, elle peut 

également servir d’ambulance pour des évacuations sanitaires. À cela 

s’ajoute son utilisation pour les déplacements quotidiens inter-villages 

ou pour rallier les champs s’ils sont distants. Enfin, certains jeunes 

villageois s’en servent pour venir faire la « vie 21» dans la ville de 

Makoua. 

Au demeurant, ces populations préfèrent la moto « Djakarta » du fait 

qu’elle serait, selon elles, plus efficace et économique que la « Yamaha 

100 », au regard de sa configuration : « Avec la Djakarta, je peux 

amener trois sacs de foufou ; ce que l’on ne pourra jamais faire avec 

une Yamaha 100. En plus, la Djakarta est très économique dans la 

consommation du carburant… »22. Ce qui constitue une motivation 

supplémentaire pour eux, laquelle les pousse à beaucoup travailler pour 

s’en acheter. Les statistiques d’achat des vélomoteurs « Djakarta » par 

les populations rurales sont édifiantes. Pour 13 villages choisis dans la 

zone « Makoua-Opa », on dénombre environ 178 motos « Djakarta », 

soit une moyenne d’environ 14 motos par village23 : un véritable 

changement social lorsqu’on sait que la bicyclette constituait un outil 

essentiel de l’activité économique des paysans dans cette zone. 

Aujourd’hui, dans la ville de Makoua et ses villages satellites, la 

bicyclette a été substituée par la moto « Djakarta » par les populations 

pour le transport et la vente des sacs de foufou (farine de manioc)24. 

 
21 Expression qui, dans le langage courant signifie « s’enivrer de boisson, danser avec 

les nana c’est-à-dire les femmes ou tout simplement jouir de son existence… ». De 

même l’expression « Tant qu’on a encore des dents, il faut manger les maïs » est 

souvent interprétée comme allant dans le même sens.  
22 Fabrice Akolo, E.O n°1 du 7 juin 2017.  
23 Aboua (07), Enguindi (28), Doua (13), Mvoula(32), Ossouangui (06), Otala (06), 

Itanière (17), Boya (21), Issengue (09), Tsiako (09), Odzala (11), Epére (14), Angale 

(05). 
24 Le coût du transport d’un sac de foufou par motos du village d’Aboua, où nous 

étions basés, pour à Makoua est de 2.000FCFA. Le prix du sac de foufou passant de 

15.000FCFA au village à 17.000FCFA à Makoua. Lorsqu’un jeune transporte un sac 

de foufou par moto du village à Makoua, il tire le bénéfice des 2000FCFA de 

transport, les 15000FCFA revenant au propriétaire de la marchandise. Le paquet des 
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Avec l’augmentation de la demande25, désormais, les paysans ont vu 

leur chiffre d’affaire augmenter considérablement grâce à ce 

commerce26. Le témoignage suivant renseigne suffisamment : « Avec le 

désenclavement de l’arrière-pays, il est difficile qu’un jeune puisse manquer 

de l’argent »27. 
Par ailleurs, il a été identifié l’achat des taxis en occasion par des 

jeunes villageois28. Ces taxis sont occasionnellement exploités dans le 

trafic Makoua-Mambili (50 km). Cependant, ce trafic qui reste encore 

très irrégulier29. Cette politique a donc suscité l’émergence de la culture 

entrepreneuriale ou l’esprit d’imagination, souvent assez faible dans la 

zone. 

L’électrification de la ville de Makoua en février 2014 a conduit à 

l’émergence des activités informelles (A. Attant-Ngouari, 2005). 

Certains jeunes ont ouvert des ateliers de soudure pour divers travaux 

comme la fabrication des grilles de maison. Cependant, en raison de la 

faiblesse de la culture entrepreneuriale, seuls trois jeunes dans la ville 

de Makoua ont pris l’initiative d’ouvrir des ateliers de soudure30 au 

moment de notre enquête. À cela s’ajoute l’ouverture des chambres 

froides pour la vente des produits surgelés31. Ce qui a conduit au 

changement progressif des habitudes alimentaires des villageois. 

L’implantation d'une boucherie dans le village de Boya (40 km de 

Makoua) où nous nous sommes rendus dans le cadre de notre enquête, 

conforte cette évidence qui traduit notamment la transition alimentaire 

qui s’opère en zones rurales où la consommation « bio » est mise à rude 

épreuve par la vente et la consommation des produits surgelés. Quand 

une personne part pour les lieux considérés comme sources 

d’approvisionnement (Makoua, Boya), il y a une collecte de fonds où 

des acteurs sociaux, en fonction de leurs possibilités, envoient acheter 

 
feuilles de manioc revient à 25FCFA au village et 50FCFA à Makoua, soit un taux 

d’augmentation de 50%. 
25 De plus en plus, on assiste à l’implantation des campements de fabrication de foufou 

dans les villages. Les images jointes en annexe, illustrent avec clarté ce phénomène. 
26 Cuit, couramment appelé « mongouele » ou cru, très prisé dans la zone appelé 

« mossombo ». 
27 Jacques IKOULA, E.O n°2 du 7 juin 2017.  
28 Il s’agit des nommés NGOUA Luc qui dispose de deux taxis et Urbain LANGA-

LANGA qui en a un d’après notre enquête. 
29 Le coût par personne est fixé à 2.000FCFA.  
30 Il s’agit des nommés OSSIE, OTANGA, AYELA. 
31 Six chambres froides ont été comptabilisées lors de notre enquête (4 en pleine ville 

de Makoua et 2 dans les villages).  
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des vivres pour satisfaire les besoins de leurs familles respectives. En 

fait, cette pratique apparait comme une nécessité, disant même une 

contrainte en raison de la crise alimentaire qui sévit dans la zone, 

conséquence de la forte demande qui fait suite à la « Municipalisation 

accélérée »32. C’est un enjeu social majeur puisque ce changement 

d’habitudes alimentaires soulève l’épineuse question de la sous-

alimentation des populations actuellement. Le désenclavement de 

l’arrière-pays a eu pour effets pervers l’augmentation du coût des 

produits frais (viande fraiche et fumée, poisson frais et fumé) 

conformément à la loi de l’offre et de la demande (J. B. Say, 1803)33. 

Avec l’explosion de la demande imputable à cette situation, il est mieux 

pour un paysan de vendre sa viande ou son poisson à un commerçant 

ambulant venu de Makoua, voire de Brazzaville, qui l’achète deux ou 

trois fois plus cher que de le vendre à un voisin du village qui le 

prendrait à un prix dérisoire.  

Avec la généralisation et/ou la vulgarisation du téléphone portable, 

un chasseur a la possibilité de monter sur un arbre en pleine forêt ou de 

sortir dans la savane pour rechercher le réseau et faire signe à sa 

clientèle depuis Makoua pour l’achat du gibier. Ce qui, en conséquence, 

oblige la majorité de la population à s’acheter les produits surgelés bien 

que certaines d’entre elles résistent encore à cette nouvelle habitude 

alimentaire du fait que cette consommation est inadaptée à leurs 

coutumes alimentaires. C’est ce que Pierre Bourdieu nomme 

« hystérésis d’habitus », mieux la résistance au changement et qui porte 

sur la difficulté pour certains acteurs sociaux de s’adapter aux effets du 

changement social. Un paysan nous disait clairement : « En 

consommant ces produits, je vais me détruire… »34. Cette destruction 

dont il fait allusion, n’est pas charnelle, mais métaphysique et a trait aux 

représentations des acteurs sociaux dans ce milieu dont les croyances 

ancestrales hantent l’imaginaire collectif (J. Tonda, 2006). La 

consommation des produits surgelés serait synonyme de transgression 

des interdits fétichistes et anéantirait ou réduirait alors cette puissance 

 
32 Dans les habitus des acteurs sociaux de cette zone, la consommation d’un repas 

manquant de viande ou de poisson, couramment dénommé « ombanda » selon la 

terminologie du milieu, est très méprisée. Ce qui constitue davantage une motivation 

pour la consommation des produits congelés. 
33 Selon cette théorie, l’augmentation de la demande entraine l’augmentation du prix 

des produits. 
34 Jean Ebissou, E.O n°3 du 7 juin 2017 à Doua-Ossende (Makoua). 
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protectrice sans laquelle l’intéressé serait exposé aux attaques nocturnes 

adverses, pur reprendre ses termes.  

À côté de ces activités lucratives nées du fait de l’électricité, on peut 

noter celle portant sur la fabrication des sucettes35et la vente de boisson, 

activités le plus souvent exercées par des sujets féminins et Ouest-

africains. Enfin, une autre activité qui s’est amplifiée après la 

« municipalisation accélérée », est celle de la multiplication des 

restaurants dont le prix des services est fonction des périodes36. Déjà, 

en 2013, V. P. G. Loussaka Kifouani (2013, p. 11) avait analysé les 

mutations générées par l’approvisionnement de l’eau et de l’électricité 

aux citoyens de Pointe-Noire avant et après la Municipalisation 

accélérée. Il a été question pour cette auteure de révéler les 

changements sociaux et les nouveaux habitus induits ou générés par la 

politique de « municipalisation accélérée » chez les ponténégrins37 

concernant ces deux denrées. Au terme de son étude, l’auteure affirme 

que la difficulté pour l’approvisionnement en eau et électricité, à 

laquelle font face les ponténégrins au quotidien, a obligé ces derniers à 

mettre en place des stratégies afin de subvenir à ces besoins, outre les 

moyens classiques d’approvisionnement que sont la SNE38 et la 

SNDE39. Ainsi, en dépit de certaines réhabilitations et constructions, la 

« municipalisation accélérée » n’a presque pas été perçue au sein de la 

population ponténégrine au point de ne pas changer leur habitus 

d’antan. Aussi conclut-elle, cette politique a constitué plus une stratégie 

visant à améliorer l’image du Président Denis Sassou N’guesso, image 

identifiable au concept du « capital symbolique » de Pierre Bourdieu 

(1980) et qui consiste à la quête inassouvie d’un prestige social, de la 

reconnaissance et de l’estime au sein de la société Congolaise (V. P. G. 

Loussaka Kifouani, 2013, p. 50-51).  

Par ailleurs, avec les mutations à grande échelle qui affectent le 

monde et la société congolaise, on se rend progressivement compte que 

le monde rural, fermé par essence n’est guère épargné (M. D. P. 

Ikounga, 2000 ; R. M. Lengo, 2021). La marchandisation des rapports 

sociaux (G. Simmel, 1900, D. De Blic et J. Lazarus, 2007, J. Ellul, 1979, 

 
35 Sky, yaourts, monts blancs… 
36 Lors des manifestations, il arrive que les prix augmentent de 30 à 50%. 
37 Habitants de la ville de Pointe-Noire en République du Congo. 
38 S.N.E : Société nationale d’électricité, devenue depuis lors Energie électrique du 

Congo. 
39 S.N.D.E : Société nationale de distribution d’eau, devenue depuis lors la congolaise 

des eaux. 
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A. Deneault, 2012) mute progressivement vers la zone rurale au grand 

dam de la solidarité mécanique (Durkheim, 2013) qui la caractérise. Ce 

postulat culturel qui constitue une caractéristique essentielle de ce 

milieu, connait aujourd’hui une mutation avec la conversion 

progressive de l’ethos rural, fondé sur la solidarité mécanique, en un 

ethos urbain, caractérisé entre autres par l’ascendance de l’argent dans 

les rapports sociaux. 

Par ailleurs, on note de réelles difficultés d’adaptation des 

populations à la nouvelle donne (celle du goudron) avec l’amplification 

et l’intensification du rythme de circulation des véhicules et motos. 

C’est tout le sens de l’analyse de Michel Crozier (1979) selon laquelle 

le changement des comportements sociaux ne se décrète pas. D’après 

notre enquête, il y eut des accidents de circulation, essentiellement dus 

à un problème d’adaptation. En effet, la liesse populaire liée au 

bitumage des routes et/ou des voiries urbaines est parfois contrastée à 

des risques que ces acteurs sociaux encourent40 quotidiennement au 

lendemain de la matérialisation de cette politique avec comme point 

d’orgue pour les populations, le bitumage des routes Owando-Makoua-

Mambili (sur la nationale n°2) et Makoua-Etoumbi (en allant vers la 

frontière du Gabon)41. 

Un autre fait émergeant, dans la ville de Makoua est celui de 

l’activité sexuelle dont se servent certaines jeunes filles comme 

stratégie de survie, surtout à l’occasion des grandes manifestations, des 

cérémonies officielles qui prennent une allure de fête, etc. (M. H. 

Nguié, 2020, J.-P. Missié, 2009). Ces filles, qui embellissent leur corps 

outre mesure lors desdits moments avec des styles vestimentaires qui 

frôlent l’indécence (Koumba Boupo, C. 2011), sont prêtes à tout pour 

avoir de l’argent. Elles font la promotion de la « culture de facilité » au 

détriment de la culture de l’effort. Certaines seraient même consignées 

d’avance à chaque descente d’une délégation politique des membres du 

parti au pouvoir, occasionnant l’instrumentalisation de fait, de leurs 

corps lors de cette période hautement lucrative pour elles. Ce qui peut 

constituer un sérieux problème de santé publique en raison de la 

 
40 Surtout au lendemain de la mise en service du tronçon bitumé.  
41 Les conseils donnés par la radio Akoua-Penda sont particulièrement axés sur les 

manières de traverser le goudron, la rive à emprunter lors de la circulation, la nécessité 

pour les piétons de faire usage de la bande de sécurité qui leur est réservée pour 

traverser les voiries urbaines… À noter que cette radio locale, très suivie dans toute 

la zone, émet jusqu’à Etoumbi, Owando et s’étend jusqu’au-delà de la rivière 

Mambili. 
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propagation éventuelle de certaines pathologies comme les Maladies 

sexuellement transmissibles (M.S.T). L’enquête menée a révélé que ce 

phénomène provoque une instabilité conjugale et occasionne le 

délitement des liens conjugaux. 

Le dernier phénomène nouveau qui retient l’attention est celui de 

l’émergence des antennes paraboliques. En effet, dans la ville de 

Makoua, comme dans nombre de villages satellites, l’apparition de ces 

antennes, constitue une véritable nouveauté. Sur un échantillon de 50 

parcelles, choisis au hasard dans le quartier « Mossaketa » de Makoua, 

38 soit, 76% ont des antennes paraboliques, contre 12, soit 24% de 

parcelles qui n’en disposaient pas encore à la date de notre enquête 

(décembre 2017). Dans les villages, le constat reste presque le même42. 

On compte environ 14 antennes paraboliques pour 7 villages, soit une 

moyenne de 2 antennes par village. Un véritable changement social là 

aussi. D’ailleurs, la coupe du monde « Brésil 2014 » a été largement 

suivi par les acteurs sociaux dans ces différents villages alors qu’avant, 

la ville de Makoua cristallisait à elle seule toute l’attention de ces 

populations lors de grands événements sportifs. Mais le fait que les 

programmes de ces chaines (occidentales pour la plupart), soient conçus 

en fonction de leurs réalités, exemptes de tabous, pourrait 

éventuellement impacter, sur le long terme, les comportements des 

populations, particulièrement ceux des jeunes qui, le plus souvent, 

manifestent un certain complexe d’infériorité vis-à-vis de la culture 

occidentale, considérée à tort ou à raison comme la meilleure (C. 

Koumba Boupo, 2011). Dès lors, l’ethos rural est absolument mis à rude 

épreuve par l’ethos urbain qui tend progressivement à le supplanter. La 

municipalisation accélérée a donc concouru à la mutation progressive 

de l’ethos urbain en zones rurales au grand dam de ses principes. De 

même, elle a induit une hausse du niveau général des prix dans la 

localité de Makoua.  

3. La « Municipalisation accélérée » et l’inflation  

La politique de « municipalisation accélérée » a eu des effets sur la 

hausse du niveau général des prix. L’augmentation des prix de certains 

produits que nous avons recensé, confirme l’ampleur de ce phénomène 

qui constitue l’effet pervers43 de cette politique conformément à la loi 

 
42 Mvoula (3), Aboua (2), Enguindi (2), Doua 2), Issengue (1), Tsiako (2), Boya (2). 
43 Dans le cadre de cet article, le concept « d’effets pervers » renvoi aux effets non 

souhaités qui résultent de la mise en œuvre du programme de « municipalisation 
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de l’offre et la demande de Jean Baptiste Say (1803). En effet, du prix 

du loyer, à celui du sac de « foufou » en passant par ceux des produits 

de la cueillette jusqu’au paquet de bois de chauffe, il est évident que la 

« Municipalisation accélérée » soit à l’origine de l’inflation aussi bien 

dans la ville de Makoua que dans les villages environnants. Cela se 

trouve davantage amplifier par le fait que dans l’imaginaire des 

populations, la « Municipalisation accélérée » représente, disons, 

symbolise également « l’argent », l’occasion pour eux de tirer profit des 

deniers publics44. Les différents montants alloués à chaque département 

dans le cadre de ce programme, confortent d’ailleurs largement cette 

tendance45. Le moins que l’on puisse dire, c’est que cette inflation n’est 

 
accélérée ». Il s’agit en fait des conséquences indésirables qui suivent l’exécution de 

cette politique et qui, le plus souvent, échappe au contrôle des acteurs sociaux. Le 

phénomène de l’inflation par exemple n’a pas été volontairement voulu ou souhaité 

par les concepteurs du programme de « municipalisation accélérée » ou même par les 

populations rurales même s’il peut, dans une certaine mesure, arranger quelques-unes 

d’entre elles par l’augmentation de leur chiffre d’affaire.  
44 Tenez par exemple, le prix du paquet de bois de chauffe est passé de 100FCFA à 

200FCFA, soit un taux d’augmentation de 100%. Le pouvoir d’achat du panier de la 

ménagère est passé de 1000FCFA avant la « Municipalisation accélérée » à 

4000FCFA après, soit une hausse de 300%. Le prix du loyer est passé pour une 

chambre-salon de 5000FCFA à 15000FCFA, soit un taux de croissance de 200%. 

Enfin, le prix du sac de foufou est passé de 12000FCFA à 17000FCFA, soit un taux 

d’augmentation de 41,66%. 
45 Les budgets prévisionnels de quelques départements concernés par ce programme : 

Cuvette ouest en 2011 = 300.000.000.000 FCFA (457317,07 euros) ; Pool en 2012 = 

500.000.000.000 FCFA (762195,12 euros) ; Plateaux en 2013 = 400.000.000.000 

FCFA (609756,09 euros) ; Lékoumou en 2014 = 450.000.000.000 FCFA (685975,60 

euros) ; Sangha en 2015 = 400.000.000.000 FCFA (609756,09 euros) ; Bouenza en 

2016 = 450.000.000.000 FCFA (685975,60 euros). 
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pas de nature à améliorer le social des populations rurales qui ont vu 

leur pouvoir d’achat s’effriter subitement. Ce phénomène (inflation) a 

conduit à une urbanité de crise (E Dorier-Appril, A. Kouvouama, C. 

Appril, 2000).  

Conclusion 

Au terme de cette recherche qui a porté sur la « Municipalisation 

accélérée » en zones rurales et dont le terrain choisi a été la sous-

préfecture de Makoua dans la Cuvette centrale, notre hypothèse a été 

confirmée. En effet, bien que l’apport de cette politique dans le 

désenclavement de l’arrière-pays à travers le bitumage des routes 

Owando-Makoua-Mambili et Makoua-Etoumbi qui font office de 

référence pour la plupart des acteurs sociaux soit réel, en raison des 

avantages qui en découlent, ce programme de développement a aussi 

engendré des effets pervers en zones rurales. Cette politique a permis 

l’éclosion de la culture entrepreneuriale, généré de nouveaux 

comportements et des activités génératrices de revenus. De même, elle 

a constitué un stimulus poussant les populations rurales à produire 

davantage en raison de la forte augmentation de la demande résultant 

du désenclavement de la zone et qui facilite l’écoulement de la 

production agricole, la circulation des personnes et des biens. Mais 

concomitamment, s’est aussi émergé un esprit mercantiliste en zones 

rurales avec la marchandisation des rapports sociaux46. La 

« municipalisation accélérée » est également responsable de l’inflation 

qui constitue un enjeu social et économique majeur pour les acteurs 

sociaux en zones rurales qui voient leur pouvoir d’achat diminuer 

soudainement, sans qu’il n’y ait des perspectives d’avenir sûres.  

Ces observations pourraient en définitive éclairer les pouvoirs 

publics à raisonner prudemment et à construire des interventions ciblées 

à bon escient, fondées sur les attentes des populations qui souhaitent 

être associées par des enquêtes préalables au lancement de tout 

programme d’urbanisation ou de développement social en zones 

rurales.  

 

 
 

 
46 Les analyses de Pierre Philippe Rey dont son ouvrage intitulé « Du mode de 

production lignager au mode de production capitaliste » édifient énormément à ce 

sujet. 
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Le volume de textes reçus dans le cadre de cette livraison suggère à 

l’évidence, par l’originalité des sujets abordés, leur variété discursive 

et leur diversité originelle, que malgré les drames (pandémie de 

Covid-19, terrorisme, guerres asymétriques, changement climatique et 

ses effets pervers, etc.) auxquels notre monde actuel est confronté, les 

chercheurs africains restent déterminés à repousser le plus loin 

possible les frontières de la recherche. Aussi paradoxal que cela puisse 

paraître, ces situations anormales leur offrent de meilleures 

perspectives de réflexions savantes, dont les résultats permettent de 

mieux comprendre ce qu’est l’homme dans son essence. Ainsi, 

bravant la peur, les chercheurs améliorent leurs harmoniques afin de 

livrer au monde des éléments explicatifs de sa complexité. Ils 

montrent une résilience à toutes ces situations traumatisantes qu’ils 

exploitent à leur avantage, en tirant d’elles le maximum de ce qui 

constituent des champs de recherche.  
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